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Cabinet du préfet

Arrêté N° 20-CAB-1012
fixant la liste des établissements visés à l'article 40 du décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 modifié autorisés

à accueillir du public pour la restauration assurée au bénéfice exclusif des professionnels du transport routier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le décretdu Présidentde la République du 12juillet 2017 nommant MonsieurBenoit BROCART, préfetde la Vendée ;

Vu le décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment son article 40 ;

Considérant que l'Organisation Mondiale de la Santé a déclaré, le 30 janvier 2020 , que l'émergence d'un
nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale;

Considérant que face à la dégradation rapide et alarmante -de la situation sanitaire, l'état d'urgence sanitaire a
été déclaré sur l'ensemble du territoire de la République par décret n02020-1257 du 14 octobre 2020, à partir du
17 octobre 2020 , qui a permis d'instaurer un couvre-feu avant qu'un nouveau confinement national ne soit
instauré à partir du 30 octobre 2020 dans les conditions définies par le décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 ;

Considérant que le décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 modifié autorise les établissements visés au 1 de
son article 40 à accueillir du public pour la restauration assurée au bénéfice exclusif des professionnels du
transport routier dans le cadre de l'exercice de leur activité professionnelle, la liste des établissements concernés
-étant arrêtée par le représentant de l'État dans le département ;

Considérant la localisation des établissements visés au J de l'article 40 du décret n02020-1310 à proximité des
axes routiers et leur fréquentation habituelle par les professionnels du transport routier ;

Arrête

Article 1 : La liste des établissements mentionnés au 1de l'article 40 du décret du 29 octobre 2020 susvisé autorisés, eu
égard à leur proximité des axes routiers et à leur fréquentation habituelle par les professionnels du transport routier, à
accueillirdu public pour la restauration assurée au bénéficeexclusif des professionnels du transport routierdans le cadre
de l'exercicede leur activité professionnelle est annexéeau présent arrëté.

Article 2 : Les arrêtés préfectoraux n020-CAB-902, 942 et 943 sont abrogés à compter de l'entréeen vigueur du présent
arrêté.

Article 3 : Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement.

Article 4 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État de la Vendée
ainsi que sur le site www.vendee.gouv.fr. Il peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de
Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication, par le moyen de Télérecours citoyen. Il peut
également faire l'objet dans le même délai d'un recours gracieux auprès du préfet de de la Vendée ou d'un
recours hiérarchique auprés du ministre de l'intérieur.

Article 5: La directrice de cabinet et la secrétaire générale sont chargées de l'exécution du présent arrêté .

Fait à La Roche-sur-Yon, le 16 décembre 2020

L préfet ,

29 rue Del ille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 20/CAB/1015
Portant autorisation d'acquisition et de détention

de matériel de guerre de catégorie A2

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la défense et notamment ses articles R2336-1, R2337-1 et R2337-2 :

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles R312-27, R312-28 et R312-29 ;

Vu la demande d'autorisation d'acquisition et de détention de matériel de guerre classé en catégorie
A2-9° , reçue le 14 octobre 2020 et complétée par courriel du 23 novembre 2020, formulée par la
société SD AVIATION, sise Aérodrome René Couzinet, Les Ajoncs - 85000 La Roche sur Yon,
représentée par son Président , Monsieur Sébastien Dubreuil , né le 26 janvier 1974 à
La Roche sur Yon (85), concernant un avion de marque Socata TB-30 Epsilon, numéro de série
101, dépourvu de tout système d'arme ou arme embarquée , conservé dans un hangar de la société
TOP GUN VOLTIGE, sise rue Henry Bessemer, aérodrome de La Roche sur Yon (85000) ;

Vu l'avis favorable émis le 14 décembre 2020 par le Ministère des Armées - Direction Générale de
l'Armement ;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-680 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Considérant que ledit matériel est conservé dans un hangar de l'aérodrome de La Roche sur Yon
(85000), dont les accès sont sécurisés ;

Arrête

Article 1 : La société SD AVIATION, Présidée par Monsieur Sébastien Dubreuil, est autorisée à
acquérir et à détenir, pour une durée indéterminée , le matériel précité.

Article 2 : La société SD AVIATION devra respecter les conditions de conservation de ce matériel
figurant aux articles R2337-1 et R2337-2 du code de la défense.

Article 3 : La société SD AVIATION devra signaler tout changement du lieu de détention de ce matériel
aux préfets du département de l'ancien lieu et du nouveau lieu de détention .
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Arrêté N° 20/CAB/1017
Portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instaurat ion de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vu le code des transports , notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment les articles L114-1 , L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile ;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-680 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète , Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considérant que les intéressés remplissent les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décis ion, et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant , à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes .
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Arrêté n° 20/CAB/1018
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.121-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R 313-1 à R.313-7 ;

Vu le décret n02018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication , du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 12-CAB-201 du 29 mars 2012 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Monsieur Jean-Pascal Laurent, né le 24 janvier 1966 à Les Sables d'Olonne (85),
demeurant actuellement au 40 rue des Frères Montgolfier, Le Château d'Olonne - 85180
Les Sables d'Olonne ;

Vu la demande d'observations envoyée à Monsieur Jean-Pascal Laurent, par lettre recommandée
avec accusé de réception du 4 décembre 2020, notifiée le 11 décembre 2020 ;

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1er août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dès lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Monsieur Jean-Pascal Laurent n'a pas produit le justificatif établissant ses
compétences professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.313-3
du code de la sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R313-7 du code de
la sécurité intérieure , les conditions d'attribut ion de l'agrément d'armurier délivré à Monsieur
Jean-Pascal Laurent ne sont plus remplies ;

Considérant que Monsieur Jean-Pascal Laurent, ancien gérant du commerce d'armes anciennement
classées en 7ème catégorie Il & 2 (lanceurs de paintball classés actuellement au h de la catégorie D
par l'article R311-2 du code de la sécurité intérieure), dénommé ATLANTIC PAINTBALL SABLAIS
(APS), implanté au lieu-dit Le Coudriou, Le Château d'Olonne - 85180 Les Sables d'Olonne , déclare,
par un courrier reçu le 21 décembre 2020, qu'il a cessé son activité de paintball, la société précitée
ayant été radiée du registre du commerce et des sociétés le 5 juillet 2013 ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, conformément aux dispositions de l'article R313-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Monsieur Jean-Pascal Laurent ;
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Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternit é

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° 20/CAB/1020
Portant autorisation d'ouverture d'un commerce de détail des armes, des munitions

et de leurs éléments de la catégorie C et des a, b, c, h, i ou j de la catégorie D

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L313-3, L313-4 et R313-8 à R313-19 ;

Vu l'arrêté n° 20/CAB/725 du 3 septembre 2020 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Monsieur Timothy Cheadle, né le 13 juillet 1967 à Bath (Royaume-Uni),
demeurant au 4 Beau Soleil - 85200 Sérigné ;

Vu la demande d'autorisation d'ouverture d'un commerce de détail d'armes, d'éléments d'armes et de
munitions de la catégorie C et des a, b, c, h, i ou j de la catégorie D, au 4 Beau Soleil - 85200
Sérigné, présentée par Monsleur. Timothy Cheadle, né le 13 juillet 1967 à Bath (Royaume-Uni) ,
représentant légal de la société à responsabilité limitée (société à associé unique) dénommée
ARMETIM en sa qualité de gérant, pour exercer les activités suivantes: achat revente de tous
produits pour le tir et la chasse ; boutique en ligne spécialisée pour les tireurs longue distance ; vente
de carabines , munitions, match/concours, munitions cibles spécialisées; vente d'outils de
rechargement, d'équipements optiques et d'autres accessoires nécessaires pour le tir longue
distance;

Vu l'avis favorable du Maire de la commune de Sérigné, en date du 20 novembre 2020 ;

Vu le rapport du Commandant de la Brigade de Gendarmerie de L'Hermenault , en date du
20 décembre 2020 ;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-680 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète , Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Considérant que le local dudit commerce de détail répond aux conditions de sécurité en vue de se
prémunir contre les vols et les intrusions, qu'il respecte les modalités de conservation et de
présentation au public des armes, des munitions et de leurs éléments conformément à l'article
R313-16 du code de la sécurité intérieure , et qu'il ne porte pas atteinte à l'ordre et la sécurité publics ;

Arrête

Article 1 : La société à responsabilité limitée ARMETIM , enregistrée sous le numéro 890 517 451 au
registre du commerce et des sociétés de La Roche sur Yon (85000), représentée par Monsieur
Timothy Cheadle, né le 13 juillet 1967 à Bath (Royaume-Uni), est autorisée à ouvrir un local destiné
au commerce de détail d'armes, d'éléments d'armes et de munitions de la catégorie C et des a, b, c,
h, i ou j de la catégorie D, au 4 Beau Soleil - 85200 Sérigné.
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Arrêté n02020-DRCTAJ-860
portant modification des statuts du syndicat mixte pour la gestion en tant qu'organisateur secondaire

du transport scolaire vers les établissements scolaires d'Aizenay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5212-7-1 et L.5211-20 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 06-DRCLE/2 - 251 du 16 juin 2006 autorisant la création du syndicat pour la gestion en
tant qu'organisateur secondaire du transport scolaire vers les établissements scolaires d'Aizenay;

VU l'arrêté préfectoral n° 2013-DRCTAJ/3 - 702 portant modification des statuts du syndicat pour la gestion en
tant qu'organisateur secondaire du transport scolaire vers les établissements scolaires d'Aizenay et sa
transformation en syndicat mixte fermé;

VU la délibération du 24 septembre 2020 du comité syndical du syndicat mixte pour la gestion en tant
qu'organisateur secondaire du transport scolaire vers les établissements scolaires d'Aizenay, notifiée à
l'ensemble de ses membres, proposant une modification des statuts du syndicat mixte et demandant à
l'ensemble de ses membres de se prononcer sur les nouveaux statuts;

VU les délibérations concordantes du conseil communautaire et des conseils municipaux tels que mentionnés ci­
après, approuvant les nouveaux statuts proposés par le comité syndical :

Aizenay en date du 20 octobre 2020

Apremont en date du 12 novembre 2020

La Chapelle-Palluau en date du 04 novembre 2020

La Genetouze en date du 03 novembre 2020

Grand'Landes en date du 03 novembre 2020

Maché en date du 11 décembre 2020

Palluau en date du 22 octobre 2020

Saint-Etienne-du-Bois en date du 03 novembre 2020

Saint-Paul-Mont-Penit en date du 10 novembre 2020

Venansault en date du 12 novembre 2020

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr











..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libertf
Égalitf
Fraternité

Préfecture de la Vendée
Direction des relations avec les collectivités territoriales

et des affaires juridiques
bureau du contentieux interministériel

arrêté n020-DRCTAJ/2-871
portant délégation de signature à Madame Anne TAGAND

Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n082.213 du 2 mars 1982 modifiée, notamment par l'article 132 de la loi n° 2004-809 relative aux libertés
et responsabilités locales, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances,

Vu le décret n02016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics,

Vu le décret n° 62.1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles
conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées,

Vu le décret n° 98.81 du 11 février 1998 modifiant la loi n° 68.1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription
des créances sur l'Etat, les départements, les communes et les établissements publics et relatif aux décisions
prises par l'Etat en matière de prescription quadriennale, complété par le décret n° 99.89 du 8 février 1999 pris
pour son application,

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 18 février 2020 portant nomination de Madame Carine
ROUSSEL, en qualité de directrice de cabinet du préfet de la Vendée,

Vu le décret du président de la République du 23 avril 2020 portant nomination de Monsieur Grégory LECRU,
en qualité de sous-préfet de Fontenay-le-Comte,

Vu le décret du Président de la République du 10 septembre 2020 portant nomination de Madame Anne
TAGAND, en qualité de sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de la Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur Johann
MOUGENOT, sous-préfet hors classe, sous-préfet des Sables d'Olonne, à compter du 14 octobre 2020,

29 rue Delille
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Arrêté n020-DRCTAJ/2- ~;Z
instituant la commission départementale de recensement et de dépouillement des votes

pour l'élection des représentants des communes de moins de 20000 habitants et du
représentant des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre

de moins de 20 000 habitants au conseil supérieur de la fonction publique territoriale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale;

Vu le décret n° 84-346 du 10 mai 1984 modifié, relatif au conseil supérieur de la fonction publique
territoriale;

Vu l'arrêté du 30 septembre 2020 fixant la date et les modalités d'organisation des élections pour le
renouvellement des représentants des communes et des établissements publics de coopération
intercommunale à fiscalité propre au Conseil supérieur de la fonction publique territoriale;

Arrête

Article 1 :

La commission départementale de recensement et de dépouillement des votes pour l'élection des
représentants des communes de moins de 20 000 habitants et des établissements publics de
coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre de moins de 20 000 habitants au Conseil
supérieur de la fonction publique territoriale est placée sous la présidence de mon représentant, M.
Cyrille GARDAN, directeur des relations avec les collectivités territoriales et des affaires juridiques. Elle
est composée comme suit :

A- Un Maire

Titulaire: M. Christian AIME, maire de Moutiers-les-Mauxfaits;

Suppléante: Mme Sonia GINDREAU, maire de Jard-sur-Mer.

B- Un président d'EPCI à fiscalité propre

Titulaire: Mme Isabelle MOINET, présidente de la communauté de communes du Paysde Chantonnay ;

Suppléante: Mme Véronique LAUNAY, présidente de la communauté de communes Océan-Marais de
Monts.

29 rue Del il le
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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PRÉFET
DE LAVENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N° 20-DDTM85-694
fixant les modalités de destruction des spécimens des espèces de tortues exotiques

listées au titre du L. 411-5 et L. 411-6

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de j'Ordre national du Mérite,

Vu la convention de Berne du 19 septembre 1979 relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel
de l'Europe, notamment son article 11.2.b, selon lequel chaque partie contractante s'engage à contrôler
strictement l'introduction des espèces non indigènes ;

Vu le règlement (UE) n01143/2014 du parlement europèen et du conseil du 22 octobre 2014 relatif à la prévention
et à la gestion de l'introduction et de la propagation des espèces exotiques envahissantes;

Vu le règlement d'exécution (UE) 2016/1141 de la commission européenne du 13 juillet 2016 adoptant une liste
des espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l'Union conformément au règlement (UEj
n01143/2014;

Vu le code de "environnement et notamment les articles sur la prévention de l'introduction et de la propagation
des espèces exotiques envahissantes : L. 411-5, L. 411-8, L. 411-9, R. 411-46 et R. 411-47 ;

Vu la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution de travaux publics;

Vu l'arrêté du 14 février 2018 relatif à la prévention de l'introduction et de la propagation des espèces animales
exotiques envahissantes sur le territoire métropolitain inscrivant toutes les espèces appartenant aux genres
suivants : Chrysemys spp., Clemmys spp., Graptemys spp., Pseudemys spp., Trachemys spp. au titre de l'article

L. 411-5 du code de l'Environnement et Trachemys scripta, au titre de l'article L. 411-6 du code de
l'Environnement,

Vu l'avis du conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) de Pays de la Loire en date du 27 août
2020 ;

Vu l'absence d'observation lors de la participation du public qui s'est déroulée du 18 novembre 2020 au 09
décembre 2020 ;

Considérant que Chrysemys spp., Clemmys spp., Graptemys spp., Pseudemys spp., Trachemys spp sont des
espèces exotiques envahissantes dont l'implantation, la propagation et la multiplication menacent les habitats et
les espèces indigènes;

Considérant que la lutte contre ces espèces nécessite une action à long terme ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée ;

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 443232 - Télécopie : 02 51 055763 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N° 20-DDTM85-695
portant autorisation de destruction de l'Ouette d'Egypte (Alopochen aegytiacus)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement et notamment les articles L. 411-8 et suivants et R. 411-46 et 47 ;

Vu la convention de Berne relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe
du 19 septembre 1979 et notamment son article 11.2/bl selon lequel l'introduction des espèces non
indigènes doit être étroitement contrôlée;

Vu la loi n02016-1087 du 08 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des
paysages;

Vu le décret n° 2003-1112 du 24 novembre 2003 portant publication de !'accord sur la convention des
oiseaux d'eau migrateurs d'Afrique-Eurasie (convention AEWA) annexe Iii « pian d'actions» alinéa
2.5.3 permettant notamment de prendre des mesures de prélèvement des espèces non indigènes
introduites;

Vu la stratégie nationale relative aux espèces exotiques envahissantes;

Vu l'arrêté ministériel du 14 février 2018 relatif à la prévention de l'introduction et de la propagation
des espèces animales exotiques envahissantes sur le territoire métropolitain;

Vu l'avis du conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) de Pays de la Loire en date
du 27 août 2020 ;

Vu l'absence d'observation lors de la participation du public qui s'est déroulée du 18 novembre 2020
au 09 décembre 2020 ;

Considérant que "Ouette d'Egypte est une espèce exotique envahissante dont l'implantation, la
propagation et la multiplication menacent les habitats et les espèces indigènes avec des
conséquences environnementales , sanitaires et économiques;

Considérant que l'Ouette d'Egypte est une espèce mobile qui recherche régulièrement de nouveaux
sites et qu'ainsi les sites occupés peuvent donc rapidement varier et qu'il convient, de ce fait, de
prévoir la possibilité d'intervenir sur certaines communes du département de la Vendée;

Considérant que l'Ouette d'Egypte risque d'étendre sa colonisation à tout le département;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée;

Arrête

19, rue Montesquieu - BP 60827
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DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemi#

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N° 20-DDTM85-696
fixant les modalités de destruction des spécimens d'Ibis sacré (Threskiornis aethiopicus)

dans le département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la convention de Berne du 19 septembre 1979 relative à la conservation de la vie sauvage et du
milieu naturel de l'Europe, notamment son article 11 .2.b, selon lequel chaque partie contractante
s'engage à contrôler strictement l'introduction des espèces non indigènes ;

Vu le règlement (UE) n0 1143/2014 du parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 relatif à
la prévention et à la gestion de l'introduction et de la propagation des espèces exotiques
envahissantes;

Vu le règlement d'exécution (UE) 2016/1141 de la commission européenne du 13 juillet 2016 adoptant
une liste des espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l'Union conformément au
règlement (UE) na 1143/2014 ;

Vu le code de l'environnement et notamment les articles sur la prévention de l'introduction et de la
propagation des espèces exotiques envahissantes: L. 411-5, L. 411-8, L. 411-9, R. 411-46 et R. 411­
47 ;

Vu la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par l'exécution
des travaux publics ;

Vu l'arrêté interministériel du 14 février 2018 relatif à la prévention de l'introduction et de la
propagation des espèces animales exotiques envahissantes sur le territoire métropolitain;

Vu le programme DAISIE (Delivering Alien Invasive Species Invorlories for Europe), établissant un
inventaire des espèces exotiques envahissantes pour l'Europe parmi lequel est présente l'espèce
8ranta canadensis ;

Vu l'avis du conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) des Pays de la Loire en date
du 27 août 2020 ;

Vu l'absence d'observation lors de la participation du public qui s'est déroulée du 18 novembre 2020
au 09 décembre 2020 ;

Considérant que l'espèce Ibis sacré (Threskiornis aethiopicus) est une espèce exotique envahissante
dont l'implantation, la propagation et la multiplication menacent les habitats et les espèces indigènes ;

19, rue Montesquieu - BP 60827
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N°20-DDTM85-:r~O

portant modification de la composition de la Commission locale de l'eau du Schéma
d'aménagement et de gestion des eaux du bassin du Marais Breton et du bassin
versant de la baie de Bourgneuf

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

VU le Code de l'Environnement, notamment les articles L.212-4 et R.212-29 à R.212-34 ,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU l'arrêté du 18 novembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion
des eaux du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures,

VU l'arrêté interpréfectoral Vendée/Loire-Atlantique n° 96-DRLP-65 du 24 janvier 1996 fixant le périmètre
d'élaboration du Schéma d'aménagement et de gestion des eaux du Marais Breton et du bassin
versant de la Baie de Bourgneuf,

VU l'arrêté préfectoral n° 16-DDTM85-566 du 29 novembre 2016, portant renouvellement de la
commission locale de l'eau du Schéma d'aménagement et de gestion des eaux du Marais Breton et du
bassin versant de la Baie de Bourgneuf,

VU le courrier du Syndicat Mixte de la Baie de Bourgneuf du 27 juillet 2020 sollicitant la prise en compte de
l' « Association des Pêcheurs à Pied de la Côte de Jade », l' »Association Bretagne Vivante» et
l' « Association Pêche de Loisir Atlantique Vendée» ainsi que la suppression de l'association
« Hirondelle »,

CONSIDÉRANT les changements des membres de la comrmssron locale de l'eau intervenus suite aux
élections municipales et communautaires de juin 2020,

CONSIDÉRANT que l'Agence français pour la Biodiversité est remplacé par l'Office Français de la Biodiversité
depuis le 'l" janvier 2020 ,

Arrête

Article 1 : Composition de la commission locale de l'eau

L'arrêté préfectoral n° 16-DDTM85-566 du 29 novembre 2016 est modifié comme suit:

1. Collè ge des représentants des collectivités territoriales. de leurs groupements et des
établissements publics locaux (33 membres) :

Représentants des maires du département de la Vendée:
Madame Sophie CHARTIER Adjointe au Maire de NOIRMOUTIER-EN-L'ILE
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Liberté' Égalité' Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Avenant nOS à la convention de délégation de compétence
des aides publiques à la pierre 2018-2023 du 19 juin 2018
« fin de gestion » pour le Parc Public pour l'année 2020

Le présent avenant est établi entre :

l'État, représenté par Monsieur Benoît BROCART, Préfet du département de la
Vendée,

et

La Roche-sur-Yon Agglomération, représentée par Monsieur Luc BOUARD,
Président,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la convention de délégation de compétence conclue le 19 juin 2018 entre le
délégataire et l'État en application de l'article L. 301-5-1 du code de la construction et
de l'habitation (CCH),

Vu la délibération nO 2018-8 du conseil d'administration du Fonds National des Aides à
la Pierre (FNAP) en date du 17 décembre 2019, relative au budget initial 2020 et à ses
décisions associées,

Vu le Pré-CAR du 7 octobre 2020 validant la répartition finale de la programmation
2020,

Vu l'avis du comité régional de l'habitat et de l'hébergement du 15 octobre 2020
concernant la répartition finale de la programmation,

Vu la délibération du Conseil d'Agglomération en date du 17 juillet 2020 autorisant le
Président de la Communauté d'Agglomération à signer avec le Préfet de la Vendée
tout avenant relatif à la convention de délégation de compétence du 19 juin 2018,

Avenant nOS -fin de gestion année 2020
Etat 1 La Roche-sur-Yon Agglomération

1











Annexe à la délibération n04 23 de la Commission Permanente du 20 novembre 2020
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Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE •VENDÉE
LE DÉPARTEMENT

Avenant n° 5 à la convention de délégation de compétence
des aides publiques à la pierre 2018-2023 du 15 juin 2018

« fin de gestion » pour le Parc Public
pour l'année 2020

Le présent avenant est établi entre :

L'État, représenté par Monsieur Benoît BROCART, Préfet du département de la Vendée,

et

Le Département de la Vendée, représenté par Monsieur Yves AUVINET, Président du
Conseil Départemental, et dénommé ci-après « le délégataire»,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la convention de délégation de compétence 2018-2023 conclue le 15 juin 2018 entre le
délégataire et l'État en application de l'article L. 301-5-2 du code de la construction et de
l'habitation (CCH),

Vu la délibération du conseil d'administration du Fonds National des Aides à la Pierre
(FNAP) en date du 17 décembre 2019 , relative au budget initial 2020 et à ses décisions
associées,

Vu le Pré-CAR du 7 octobre 2020 validant la répartition finale de la programmation 2020,

Vu l'avis du comité régional de l'habitat et de l'hébergement du 15 octobre 2020 concernant
la répartition finale de la programmation,

Vu la délibération n04 23 de la commission permanente du Conseil Départemental de la
Vendée en date du 20 novembre 2020 autorisant le Président du Conseil Départemental à
signer avec le Préfet de la Vendée le présent avenant à la convention de délégation de
compétence du 15 juin 2018,
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratcmitê

Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté nO APDDPP- 20-0271 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de Poulets de chair pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium variant

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0244 en date du 26/11/2020 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium d'un troupeau de Poulets de chair appartenant à SARL DELBRI
détenu dans le bâtiment d'exploitation portant le n° INUAV V085DXZ sis à 100 rue du stade - ST ETIENNE DE
BRI LLOUET (85210);

VU l'arrêté n020-DRCTAJl2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 'l" Décembre 2020 ;

Considérant le rapport d'analyses n? L.2020.64258 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 22/12/2020 sur des prélèvements réalisés le 18/12/2020 dans
le bâtiment portant le nO INUAV V085DXZ et ses abords le 18/12/2020, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013 ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0244 en date du 26/11/2020 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le Docteur FACON Charles et associés, vétérinaires mandatés à
LABOVET Zac de la Buzenière BP539- 85500 LES HERBIERS CEDEX sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

opulations,
n Animales,

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cédex
tèl. 02 51 471000 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr



­PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté n° APDDPP-20-0272 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de Poulets de chair pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

vu l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

vu l'arrêté préfectoral nO APDDPP-20-0206 en date du 06/10/2020 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis d'un troupeau de poulets de chair appartenant au GAEC LA SALLE
détenu dans le bâtiment d'exploitation portant le nO INUAV V085CKG sis La salle à SAINT GERVAIS (85320);

vu l'arrêté n020-DRCTAJl2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

vu la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 1er Décembre 2020;

Considérant le rapport d'analyses n° L.2020.64256 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 22/12/2020 sur des prélèvements réalisés dans le bâtiment
portant le n° INUAV V085CKG et ses abords le 18/12/2020, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0206 en date du 06/10/2020 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le Docteur SRAKA Benoit et associés, vétérinaires mandatés à
LABOVET CONSEIL sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 23/12/2020

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cédex
tèl. 02 51 471000 - Courriel : ddppgvendee.gouv.fr
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ARRETE N° 2020 – 30 /DIRECCTE-UD de la Vendée 

Fixant la composition de l’Observatoire d’analyse et d’appui au Dialogue social  
de la Vendée 

 
, 

 
 
Le Responsable de l’Unité Départementale de la Vendée, de la Direction Régionale des 
Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi  des Pays de 
la Loire ; 

 
VU    le Code du travail, et notamment ses articles  L2234-4 à 7, R2234-1 à 4 et D2622-4 ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 11 avril 2019 portant nomination de M. Philippe CAILLON en 
qualité de Responsable de l’Unité Départementale de la Vendée, de la Direction Régionale 
des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi des pays 
de la Loire ;  
 
VU  la décision n° 2019-20 DIRECCTE/Pôle T/UD 85 du 25 octobre 2019 du Directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire et 
portant délégation de signature ;  
 
VU  la décision 2019-29 /DIRECCTE-UD de la Vendée du 4 novembre 2019 du Directeur de 
l’Unité Départementale de la Vendée et portant délégation de signature ; 
 
VU  l’arrêté n°2020-DIRECCTE/SG/UD85/76 du 30 novembre 2020 portant subdélégation de 
signature du DIRECCTE des Pays de la Loire à M. CAILLON, Responsable de l’unité 
départementale de la Vendée, 
 
VU la décision du Directeur de la DIRECCTE des Pays de la Loire en date  du 6 février 
2018, ayant arrêté la liste des organisations syndicales pouvant désigner un membre au sein 
des observatoires départementaux d’analyse et d’appui au dialogue social ; 
   
VU les désignations de leurs représentants effectuées par les organisations 
professionnelles, interprofessionnelles ou multi professionnelles représentatives au niveau 
national, et par les organisations syndicales dont la liste est fixée par décision du 
DIRECCTE ; 
 
VU    l’arrêté 2020-24  du  11 décembre 2020, fixant la composition de l’Observatoire 
d’analyse et d’appui au Dialogue social et négociation de la Vendée 
 
 

Direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Unité départementale de la Vendée  
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A R R E T E 

 
Article 1er : L’arrêté 2020-24 du 11 décembre 2020 fixant la composition de l’Observatoire 
d’analyse et d’appui au Dialogue social et négociation de la Vendée est abrogé 
 
Article 2 :   L’observatoire d’analyse et d’appui au dialogue social de la Vendée  est 
composé, outre le Responsable de l’Unité Départementale de la DIRECCTE ou de son  
suppléant et de sa secrétaire, Mme Brigitte COMBRET,  de la façon suivante :  
 
Pour les organisations patronales 
. 
 Au titre du MEDEF :  

o Titulaire       : Madame GEORGER-MENEREAU Sophie, 
o Suppléante  : Mme MATHON Anne-Carole, 

 

 Au titre de la CPME   
o Titulaire : Monsieur PASQUERAULT Fabien, 

 

 Au titre de l’U2P   
o Titulaire     : Monsieur RICHARD Denis, 
o  Suppléant : Monsieur BALLESTEROS Jean-Luc  

 

 Au titre de l’UDES :   
o Titulaire : Monsieur RETRIF Yves, 

 
 Au titre de la FDSEA :  

o Titulaire : Monsieur BOBINEAU Albert, 
 

Pour les organisations syndicales 
 

 Au titre de la CFDT :   
o Titulaire : Monsieur LEGRAS Patrick, 

 
 Au titre de la CFTC : 

o Titulaire      : Monsieur Philippe EUZEN 
o Suppléante : Madame Elisabeth SAVES 

 
 Au titre de FO :  

o Titulaire    : Monsieur Didier BARREAU 

o Suppléant : Monsieur Daniel GRELIER 
 

 Au titre de la CGT : 
o Titulaire    : Madame Caroline DROUVOT 

o Suppléant : Monsieur Franck ROTAIS 
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Article 3 : Le Directeur de l’Unité Départementale de la Vendée de la DIRECCTE des Pays 
de la Loire est chargé en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
Fait à La Roche-sur-Yon,  le 18 décembre 2020, 

 
 
 
 

Pour le Directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi 
Par délégation, 
Le Responsable de l’Unité Départemental de la 
Vendée 

 
 

 
Philippe CAILLON 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Voies de recours : 
 
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en 
exerçant : 
- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 
- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle 
et du dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  
- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 
44041 NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 
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DIRECTION
GENERALE

Secrétariat
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Télécopie
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dg@chd-vendee.fr

Site Internet
www.chd-vendee.fr

CENTRE
HOSPITALIER

DEPARTEMENTAL
Site de La Roche -sur-Yon

les Oudairles
65925 LA ROCHE·SUR-YON Cedex 9
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS
DU DIRECTEUR GENERAL

ETABLISSEMENT MEM BRE

D'U NE DIRECTION COMMUNE

Décision enregistrée sous le n°

2020-101

OBJET : Tarifs IFPS 2021

LE DIRECTEUR GENERAL DU CHD,

Vu r article L.6143-7 du Code de Santé Publique relatif aux compétences du Directeur Général ;

Vu rarticle R.6145-1 et suivants du Code de Santé Publique relatifs à r EPRD ;

Vu t'eructe R.162-32-2 du Code de la Sécurité Sociale relatif aux prestations de confort

DECIDE:

Article 1 : De fixer pour l'année 2021 les tarifs nc de frais de formation facturés aux
étudiants de l'Institut de Formation aux Professions de la Santé tels que mentionnés en
annexe 1 de la présente décision.

Ces tarifs ne sont pas soumis à la TVA.

Article 2 : La présente décision sera transmise sans délai au trésorier des hôpitaux du CHD
Vendée.

Article 3 : La présente décision sera portée à la connaissance du personnel el/ou des
usagers par voie d'affichage. Elle peut étre consultée à la Direction de l'Institut de Formation
aux Professions de la Santé et à la Direction des Finances et du Contrôle de Gestion.

Article 4 : La présente décision sera insérée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la Vendée.

La Roche-sur-Yon, le 17 décembre 2020

Le Directeur Général,

~S~rancls AINT-HUBER





Vendée

DIRECTION
GENERALE

Secrétariat
02.51.44.63.05

Télécopie
02.51.44.60.64

E-mail
dg@chd-vendee.fr

Site Internet
www.chd·vendee.fr

CENTRE
HOSPITALIER

DEPARTEMENTAL
Site de La Roche-sur-ven

les Oudairies
85925 LAROCHE-SUR-YON Cedex 9

Site de Luçon
41, rue Henry Renaud· BP 159

85407 LUÇON Cedex

Site de Montaigu
54, rue Saint Jacques - BP 259

Montaigu
85602 MONTAIGU-VENDEE Cedex

EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS
DU DIRECTEUR GENERAL

ETABUSSEMENT MEMBRE
D·UNE DIRECTION COMMUNE

Décision enregistrée sous le n°

2020-104

OBJET : Tarifs de restauration 2021

LE DIRECTEUR GENERAL DU CHD,

Vu l'article L.6143- 7 du Code de Sante Publique relatif aux competences du Directeur General ..

Vu l'article R.6145-1 et suivants du Code de Sante Publique relatifs à l'EPRD ..

Vu l'article R.162-32-2 du Code de la Securite Sociale relatif aux prestations de confort

DECIDE :

Article 1 : De fixer pour l'année 2021 les tarifs n c de la restauration tels que mentionnés
en annexe 1 de la présente décision.

Ces tarifs sont soumis au taux de TVA en vigueur. soit 10%.

Article 2 : La présente décision sera transmise sans délai au trésorier des hôpitaux du CHD
Vendée.

Article 3 : La présente décision sera portée à la connaissance du personnel et/ou des
usagers par voie d'affichage. Elle peut être consultée à l'entrée du self du personnel, à la
Direction des Ressources Humaines, à la Direction des Ressources Matérielles et à la
Direction des Finances et du Contrôle de Gestion.

Article 4 : La présente décision sera insérée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la Vendée.

La Roche sur Yon, le 21 décembre 2020

~ :="~
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Vendée

DIRECTION
GENERALE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS
DU DIRECTEUR GENERAL

Décision enregistrée sous le n°

2020-105

OBJET: Tarifs Formations 2021

LE DIRECTEUR GENERAL DU CHD,

g ~:)
.1 '

ETABLISSEMENT MEMB RE
D'UNE DIRECTION COMMUNE

Secrétariat
02.51.44.63.05

Télécopie
02.51.44.60.64

E-mail
dg@chd-vendee.fr

Site Internet
www.chd-vendee.fr

CENTRE
HOSPITALIER

DEPARTEMENTAL
Site de la Roche-sur-Yon

les Oudairies
85925 LAROCHE-SUR-YON cedex 9

Site de Luçon
41, rue Henry Renaud - BP 159

85407 LUÇON cedex

Site de Montaigu
54, rue Saint jecques . BP259

Montaigu
85602 MONTAlGUNENDEE Cedex

Vu l'article L.6143-7 du Code de Santé Publique relatif aux compétences du Directeur Général :

Vu l'articfe R.6145-1 et suivants du Code de Santé Publique relatifs é l'EPRD :

Vu t'eructe R.162-32-2 du Code de la Sécurité Sociale relatif aux prestations de confort

DECIDE :

Article 1 : De fixer pour l'année 2021 les tarifs nc des formations tels que mentionnés en
annexe 1 de la présente décision.

Ces tarifs ne sont pas soumis à la TVA, à l'exception des locations du laboratoire de
simulation, soumis au taux de 20% (mention faite dans le tableau en annexe 1).

Article 2 : La présente décision sera transmise sans délai au trésorier des hôpitaux du CHD
Vendée.

Article 3 : La présente décision sera portée à la connaissance du personnel et/ou des
usagers par voie d'affichage. Elle peut étre consultée au Centre d'Enseignement de Soins
d'Urgence, à l'Institut de Formation aux Professions de Santé, à la Direction des Systèmes
d'Information, à l'Equipe Mobile Accompagnement de Soins Palliatifs et à la Direction des
Finances et du Contrôle de Gestion.

Article 4 : La présente décision sera insérée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la Vendée.

La Roche sur Yon, le 21 décembre 2020

Francis S~- ~ v
~ 1 cfD__EN,'O- ~~,,

f? DIRECTEUR ~
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Vendée

DIRECTION
GENERALE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS
DU DIRECTEUR GENERAL

Décision enregistrée sous le n°

2020-106

OBJET : Tarifs locations de locaux 2021

LE DIRECTEUR GENERAL DU CHD,

-,: , ~:
.1

~
ÉTABLISSEMENT MEMBRE

D'UNE DIRECTION COMMUNE

Secrétariat
02.51.44.63.05

Télécopie
02.51.44.60.64

E-mail
dg@chd-vendee.fr

Site Internet
www.chd-vendee.fr

CENTRE
HOSPITALIER

DEPARTEMENTAL
Site de La Roche -sur-von

les Oudairies
85925 LAROCHE-SUR-YON Cedex 9

Site de Luçon
41, rue Henry Renaud - BP159

85407 LUÇON Cedex

Site de Montaigu
54, rue Saint Jacques - BP259

Montaigu
65602 MONTAlGU-VENDEE Cedex

Vu l'article L.6143-7 du Code de Santé Publique relatif aux compétences du Directeur Général ;

Vu l'article R.6145-1 et suivants du Code de Santé Publique relatifs à l'EPRD ,'

Vu l'article R.162-32-2 du Code de la Sécurité Sociale relatif aux prestations de confort

DECIDE :

Article 1 : De fixer pour l'année 202 1 les tarifs nc de locations de locaux (hors Institut de
Formation aux Professions de Santé) tels que mentionnés en annexe 1 de la présente
décision.

Ces tarifs sont soumis au taux de TVA en vigueur. soit 20%.

Artic le 2 : La présente décision sera transmise sans délai au trésorier des hôpitaux du CHD
Vendée.

Artic le 3: La présente décision sera portée à la connaissance du personnel et/ou des
usagers par voie d'affichage. Elle peut être consultée au Bureaux des Entrées du CHD
Vendée et à la Direction des Finances et du Contrôle de Gestion.

Article 4 : La présente décision sera insérée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la Vendée.

La Roche sur Yon, le 21 décembre 2020

~Franeis-SJIÎNi-HUBER1





Vendée

DIRECTION
GENERALE

Secrétariat
02.51.44.63.05

Télécopie
02.51.44.60.64

E-mail
dg@chd-vendee.fr

Site Internet
www.chd-vendee.fr

CENTRE
HOSPITALIER

DEPARTEMENTAL
Site de La Roche-sur-ven

LesOudairies
85925 LA ROCHE-SUR-YON Cedex 9

Site de Luçon
41, rue Henry Renaud · BP 159

85407 LUÇON Cedex

Site de Montaigu
54, rue Saint Jacques - BP259

Montaigu
85602 MONTAIGU-VENDEE Cedex

EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS
DU DIRECTEUR GENERAL

ETABLISSEMENT MEMBRE

D'UNE: DIRECTION COMMUNE

Décision enregistrée sous le n°

2020-107

OBJET : Tarifs prestations diverses 2021

LE DIRECTEUR GENERAL DU CHD,

Vu l'article L.6143-7 du Code de Santé Publique relatif aux compéte nces du Directeur Général ..

Vu l'article R.6145-1 et suivants du Code de Santé Publique relatifs à l'EPRD ..

Vu l'article R.162-32-2 du Code de la Sécurité Sociale relatif aux prestations de confort

DECIDE :

Article 1 : De fixer pour l'année 2021 les tarifs nc de prestations diverses tels que
mentionnés en annexe 1 de la présente décision.

Ces tarifs sont soumis ou non à la TVA, selon la répartition effectuée dans le tableau en
annexe 1.

Article 2 : La présente décision sera transmise sans délai au trésorier des hôpitaux du CHD
Vendée.

Article 3 : La présente décision sera portée à la connaissance du personnel el/ou des
usagers par voie d'affichage. Elle peut étre consultée aux Bureaux des Entrées du CHD
Vendée et à la Direction des Finances et du Contrôle de Gestion.

Article 4 : La présente décision sera insérée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la Vendée.

La Roche sur Yon, le 21 décembre 2020

~~
..Erancls SAINT-HUBERT -D-V--::E-N~O
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Décision enregistrée sous le n°

ETABLISSEM ENT MEMBRE
D'U NE DIRECTION CO MMU NE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS
DU DIRECTEUR GENERAL

-"~ ~~

\OZ: " ~_
~~ III

Vendée
2020-108

DIRECTION
GENERALE OBJET: Tarifs prestations de santé 2021

Secrétariat
02.51.44.63.05 LE DIRECTEUR GENERAL DU CHD,

Télécopie
02.51.44.60.64 Vu l'article L.6143- 7 du Code de Santé Publique relatif aux compétences du Directeur Générat ..

E-mail
dg@chd-vendee.fr Vu l'article R. 6145-1 et suivants du Code de Santé Publique relatifs é l'EPRD ..

Site Internet
www.chd-vendee.fr

Vu l'article R. 162-32-2 du Code de la Sécurit é Sociale relatif aux prestations de confort

DECIDE :

Article 1 : De fixer pour l'année 2021 les tarifs nc de prestations de santé tels que
mentionnés en annexe 1 de la présente décision.

Ces tarifs ne sont pas soumis à la TVA.

Article 2 : La présente décision sera transmise sans délai au trésorier des hôpitaux du CHD
Vendée.

Article 3: La présente décision sera portée à la connaissance du personnel et/ou des
usagers par voie d'affichage. Elle peut être consuitée au Centre Fédératif de Prévention et
de Dépistage. au Bureaux des Entrées du CHD Vendée, au Service de Médecine Légale et à
la Direction des Finances et du Contrôle de Gestion.

Artic le 4 : La présente décision sera insérée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la Vendée.

CENTRE
HOSPITALIER

DEPARTEMENTAL
Site de La Roche-sur-Yon

l es Oudairies
85925 LAROCHE-SUR-YON Cedex 9

Site de Luçon
41, rue Henry Renaud - BP159

85407 LUÇON Cedex

Site de Montaigu
54, rue saint Jacques - BP259

Montaigu
85602MONTAIGU-VENDEE Cedex

La Roche sur Yon, le 21 décembre 2020
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Vendée

EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS
DU DIRECTEUR GENERAL

Décision enregistrée sous le n°

2020-109

OBJET: Tarifs locations de locaux IFPS 2021

LE DIRECTEUR GENERAL DU CHD,

.l.,. _.-
~

HADLISSE:.MENT MEMBRE

D'UNE DIRECTION COMMUNE

DIRECTION
GENERALE

5ecrétariat
02.51.44.63.05

Télécopie
02.51.44.60.64

E-mail
dg@chd-vendee.fr

5ite Internet
www.chd-vendee.fr

CENTRE
HOSPITALIER

DEPARTEMENTAL
Site de La Roche -sur-Yon

les cucajrtes
85925 LA ROCHE-SUR-YON Cedex 9

Site de Luçon
41, rue Henry Renaud - BP 159

85407 LUÇON Cedex

Site de Montaigu
54, rue SaintJacques - BP 259

Montaigu
85602 MONTAIGU-VENDEECedex

Vu l'article L.6143-7 du Code de Santé Publique relatif aux compétences du Directeur Général ..

Vu l'article R.6145-1 et suivants du Code de Santé Publique relatifs à l'EPRD ..

Vu l'article R.162-32-2 du Code de la Sécurité Sociale relatif aux prestations de confort

DECIDE :

Article 1 : De fixer pour l'année 2021 les tarifs TTC de locations de locaux de l'Institut de
Formation aux Professions de la Santé tels que mentionnés en annexe 1 de la présente
décision.

Ces tarifs s'entendent tous frais compris (charges, nettoyage. sécurité... ). Ils ne couvrent pas
en revanche le coût de la mise à disposition d'un agent de l'IFPS, responsable des
installations techniques dont sont équipées les espaces mis à disposition.
Si la mise à disposition est effectuée à titre gracieux. les prestations de mise à disposition de
l'agent et un forfait de nettoyage et de gardiennage sont facturées.

Ces tarifs sont soumis au taux de TVA en vigueur, soit 20%.

Article 2 : La présente décision sera transmise sans délai au trésorier des hôpitaux du CHD
Vendée.

Artic le 3 : La présente décision sera portée à la connaissance du personnel et/ou des
usagers par voie d'affichage. Elle peut être consultée à la Direction de l'Institut de Formation
aux Professions de la Santé et à la Direction des Finances et du Contrôle de Gestion.

Article 4 : La présente décision sera insérée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la Vendée.

La Roche sur Yon. le 21 décembre 2020

~~ -
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..
PRÉFET
DE LA RÉGION
PAYS DE LA LOIRE
Lihtrté
Égalité
Fratmité

Direction régionale
de l'alimentation

de l'agriculture et de la forêt

LE PRÉFET DE LA ~ÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

ARRÊTÉ n° 2020/DRAAF/ 'f4

relatif au plan de compétitivité et de l'adaptation des exploitations agricoles (PCAE), volet animal, mis
en œuvre dans le cadre du programme de développement rural des Pays de la Loire, opération 4.1.1

« investissements dans les bâtiments d'élevage»

Vu le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013
portant dispositions communes relative au Fonds euro péen de développement régional, au
Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le
développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche;

Vu le règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013
relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le
développement rural (FEADER);

Vu le règlement (UE) n0808/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 portant modalités
d'application du règlement (UE) n~305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au
soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural;

Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relat if à l'application
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de
minimis ;

Vu le règlement (UE) n0651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories
d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité;

Vu le règlement (UE) n0702/2014 de la Commission du 25 juin 2014 décla rant certaines catégories
d'aides, dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales, compatibles avec le
marché intérieur, en application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de
l'Union européenne ;

Vu le règlement (UE) n0807/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE)
n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au développement rural
par le Fonds européen agricole pour le développement rural et introduisant des dispositions
transitoires;

Vu les Lignes directrices de l'Union européenne concernant les aides d'Etat dans les secteurs
agricoles et forestiers et dans les zones rurales 2014 -2020 ;

5 rue Françoise Giroud
CS 67516 - 44 275 NANTES cede x 2
Tél: 02 72 747000
Mél : draaf-pays-de-Ia-Ioire@agriculture.gouv.fr
Site Internet: www.draaf.pays-de-Ia-Ioire.agricu lture.gouv.fr
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